
  

Procès Verbal du Conseil  #152 
         de la Municipalité de Denholm 
 

 
 
PROVINCE DE QUÉBEC
COMTÉ DE GATINEAU 

 
 

Procès-verbal d’une session régulière du Conseil municipal  de la Municipalité   
de Denholm, tenue le jeudi 2 décembre 2004 à 19 h 30 à la mairie, sous la 
présidence du maire suppléant, monsieur Gary Armstrong. 
 
ÉTAIENT aussi présent(e)s : Messieurs les conseillers, Richard Poirier, Hubert 
Reiter, Jean-Marc Gagnon. 

    
ÉTAIENT absent(e)s : La mairesse, madame Colette B.  Canavan, la conseillère, 
madame Anita Therrien et le conseiller, monsieur Roger Paradis, leurs absences 
sont motivées. 
   
ÉTAIENT également présent(e)s : Madame Lorraine Paquette, directrice 
générale et monsieur Gilles Lafleur, inspecteur. 

 
Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, constatant qu’il y avait quorum 
déclare l’assemblée ouverte.  
 
NOTE : La Directrice générale déclare que tous les membres du conseil ont 

déposé leurs déclarations des intérêts pécuniaires.  
 

NOTE : La mairesse, madame Colette B. Canavan a déposé son rapport 
mensuel de ses rencontres du mois de novembre 2004. 

 
NOTE : La Directrice générale avise les membres du conseil que monsieur 

Edward McGrath, pompier volontaire, a remis sa démission en 
date du 15 novembre 2004. 

 
04-12-244  POUR ADOPTER L’ORDRE DU JOUR 

SESSION RÉGULIÈRE DU 2 DÉCEMBRE 2004 
 

PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 

ET RÉSOLU QUE ce conseil adopte l’ordre du jour du 2 décembre 2004, tel 
que présenté.  
 
NOTE: Le Maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d'assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
04-12-245  POUR ADOPTER LES PROCÈS-VERBAUX 

DE LA SESSION RÉGULIÈRE DU 4 NOVEMBRE 2004 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte, tel que présenté, les procès-verbaux de la 
session régulière du conseil du 4 novembre 2004.  
 
NOTE: Le Maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d'assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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04-12-246  POUR ADOPTER LES PROCÈS-VERBAUX 

DE LA SESSION SPÉCIALE DU 14 NOVEMBRE 2004 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte, tel que présenté, les procès-verbaux de la 
session spéciale du conseil du 14 novembre 2004.  
 
NOTE: Le Maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d'assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
04-12-247  COMPTES PAYÉS ET À PAYER DE LA PÉRIODE    
    

Les comptes payés de la période, du chèque #990493 à #990528 représentant un 
montant global de dix neuf mille sept cent cinquante trois et soixante et onze 
cents (19 753,71 $). 

 
Les comptes à payer de la période, du chèque #990529 à #990556 représentant 
un montant global de vingt neuf mille six cent treize et cinquante sept cents 
(29 613,57 $). 

 
Les salaires payés de la période, représentant un montant global de quatorze 
mille deux cent cinquante cinq et soixante huit cents (14 255,68 $). 

 
Total de la période : soixante trois mille six cent vingt deux et quatre vingt seize 
cents (63 622,96 $). 

 
Je, soussignée, Directrice générale, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou 
extra budgétaires pour lesquels les dépenses ci-haut mentionnées sont engagées. 

 
 
 
 
        

Lorraine Paquette 
   Directrice générale 
    

PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE les comptes payés et à payer de la période soient adoptés; 

 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser la Directrice générale à effectuer les 
paiements. 
 
NOTE: Le Maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d'assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime.  

   
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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04-12-248 POUR ADOPTER LE RÈGLEMENT PORTANT LE NUMÉRO 248-12-04 

AUX FINX D’ABROGER ET REMPLACER LE RÈGLEMENT 
PORTANT LE NUMÉRO 103-06-01 – POUR ÉDICTER LES MESURES 
DE PRÉVENTION DE L’INCENDIE       

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 3 mars 1988, par sa résolution 
portant le numéro 88-R03-04, le règlement portant le numéro 88-R03-04, aux 
fins de réglementer le brûlage d’herbes, de broussailles et de déchets;  

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 7 juin 2001 par sa résolution portant 
le numéro 01-06-103, le règlement numéro 103-06-01, aux fins d’abroger et 
remplacer le règlement portant le numéro 88-R03-04 – Règlement pour édicter 
les mesures de prévention de l’incendie; 

 
ATTENDU QUE ce conseil juge nécessaire et d’intérêt public d’abroger et 
remplacer le règlement portant le numéro 103-06-01, aux fins d’édicter certaines 
mesures de prévention contre les incendies; 

    
   PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil abroge à toutes fins que de droit le règlement 
portant le numéro 103-06-01 et adopte le règlement portant le numéro 248-12-04, 
pour édicter les mesures de prévention de l’incendie; 
 
NOTE: Le Maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d'assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime.  

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 248-12-04 
    
 

CONSIDÉRANT QU’ en vertu du Code Municipal, une municipalité peut 
réglementer des mesures de prévention de 
l’incendie; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce conseil juge opportun et d’intérêt public 

d’abroger et remplacer le règlement portant le 
numéro 103-06-01, aux fins d’édicter certaines 
mesures de prévention contre les incendies; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par la 

mairesse, madame Colette B. Canavan à la séance 
du 4 novembre 2004. 

 
POUR CES MOTIFS, 

 
LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM STATUE ET 
ORDONNE CE QUI SUIT: 

 
ARTICLE 1. Préambule 
 

 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
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ARTICLE 2. Abrogation 

 
 Le règlement no 103-06-01 pour édicter les mesures de prévention de l’incendie  

est  abrogé à toutes fins que de droit. 
 

ARTICLE 3. Définitions 
 

L’officier municipal :  Désigne le chef du service des incendies et ses 
représentants.                

    
   ARTICLE 4. 
 

Il est interdit à toutes personnes de tirer des feux d’artifice ou des pétards à 
quelque endroit que ce soit sur le territoire de la municipalité sans avoir obtenu, 
au préalable, l’autorisation de la Municipalité de Denholm. 

 
ARTICLE 5. 

 
Il est interdit à toutes personnes de faire des feux en plein air sur le territoire de la 
Municipalité de Denholm sans avoir obtenu, au préalable, un permis de la 
municipalité sauf dans le cas des foyers, des grilles ou des barbecues ou toutes 
autres installations munies d’une cheminée ou de pare-étincelles pour autant que 
le feu fasse l’objet d’une surveillance constante.  Nonobstant cet article il est 
autorisé de faire des feux en plein air, sans autorisation, lorsque la survie d’une 
personne ou d’un groupe de personnes en dépend. 

 
ARTICLE 6. 

 
Nonobstant l’article 4 du présent règlement, il n’est pas nécessaire d’obtenir un 
permis de la municipalité pour les feux dit de camps à condition que le feu soit 
fait dans un endroit sécuritaire, qu’il soit sous surveillance constante d’une 
personne sobre et adulte, que la hauteur n’excède pas 90 cm (36 pouces), que la 
superficie n’excède pas  90 cm X 90 cm (36 pouces) et qu’un moyen d’extinction 
adéquat soit prévu et disponible dans la proximité immédiate du feu de camp. 

 
ARTICLE 7. 

 
Nonobstant toutes les dispositions des articles 4, 5, 6 aucun feu ne sera permis 
lorsque l’indice d’inflammabilité des forêts sera « extrême » et ce, même si un 
permis avait été autorisé par la municipalité.  De plus, les permis émis peuvent 
être révoqués par l’autorité compétente si les dispositions suivantes ne sont pas 
respectées, à savoir : 

 
- Il est interdit de faire un feu les jours de grands vents excédant à 20 

kilomètresheure; 
 

- La fumée ne doit en aucun temps incommoder les voisins ou la 
circulation; 

 
- Le feu devra être surveillé par une personne adulte dont les facultés ne 

sont pas affaiblies et disposant de moyens rapides d’extinction pour 
contrôler l’incendie s’il se répand; 

 
- Le feu ne devra pas être alimenté par des liquides inflammables ou toutes 

autres matières permettant une progression rapide et dangereuse du feu; 
 

- Le seul combustible utilisé devra être le bois et ses dérivés directs tels le 
papier ou le carton. 
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ARTICLE 8. 

 
L’officier responsable se réserve le droit d’ordonner l’extinction immédiate de 
tout feu. 

 
ARTICLE 9. 

 
Nul ne pourra faire brûler quelque matière de façon à nuire à la circulation 
routière. 

 
ARTICLE 10. 

 
L’officier responsable peut autoriser les associations sans but lucratif, reconnues 
par le conseil, à faire des feux de joie aux endroits prévus à cette fin par la 
municipalité.  Il est entendu qu’un permis devra être obtenu, au préalable, au 
bureau de la municipalité, par le représentant désigné d’une telle association. 

 
ARTICLE 11.  -  AUTORISATION  -  RÉVOCATION 

 
11.1 Toute personne voulant procéder au brûlage autorisé aux fins du présent 

règlement DOIT obtenir préalablement un permis. 
 

11.2 Le brûlage autorisé en vertu du présent règlement DOIT s’effectuer sous 
la surveillance constante d’un adulte durant la période indiquée au permis. 

 
11.3 Le foyer d’incendie DOIT être situé à plus de neuf mètres de tout 

bâtiment.  
 

11.4 L’officier responsable peut révoquer tout permis en vertu de la présente 
section et ordonner l’extinction immédiate de tout feu lorsque la sécurité 
ou le bien-être du public est menacé. 

 
 

ARTICLE 12. – FRAIS 
 

La municipalité est autorisée à réclamer de tout contrevenant les frais engagés 
par celle-ci pour les frais encourus lors de la visite de prévention ou lors d’une 
intervention conformément à l’article 17 et 18.  

 
ARTICLE 13. 

 
Le conseil autorise de façon générale les agents de la Sûreté du Québec à émettre 
des constats d’infraction pour toute infraction au présent règlement. 

 
ARTICLE 14. -  INFRACTION 

 
Constitue une infraction et rend toutes personnes passibles des amendes prévues 
à l’article 15.1, toutes personnes qui ne respectent pas ledit règlement. 

 
ARTICLE 15  -  AMENDES 

 
15.1 Quiconque contrevient à l’une des dispositions du présent règlement 

commet une infraction et est passible des amendes minimales suivantes : 
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AMENDE MINIMALE 
 

Pour la première infraction    200.00$ 
 

Pour la deuxième infraction 
dans une période de 12 mois 
d’une première infraction    450.00$ 

 
Pour toute infraction subséquente 
dans une période de 12 mois  
d’une même infraction    600.00$ 

 
Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus. 

 
15.2 Les délais pour le paiement des amendes et des frais en vertu du présent 

article, et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les 
frais dans les délais prescrits, sont établis conformément au Code de 
procédure pénale du Québec (L.R.Q., c. c-25.1). 

 
15.3 Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des 

journées constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour 
chacune des infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure 
l’infraction conformément au présent article. 

 
ARTICLE 16.  -  PRÉVENTION 

 
L’officier responsable peut exiger toute mesure qu’il juge nécessaire pour 
éliminer une cause ou un risque imminent d’incendie. 

 
ARTICLE 17.  -  DROIT DE VISITE 

 
L’officier responsable de l’application du présent règlement est autorisé à visiter 
et examiner l’extérieur de toute propriété mobilière ou immobilière, pour 
constater si le présent règlement y est exécuté et tout propriétaire, locataire ou 
occupant de ces propriétés, doivent le recevoir, le laisser pénétrer et répondre à 
toutes les questions qui leur sont posées relativement à l’exécution du présent 
règlement. 
 
ARTICLE 18.  -  BÂTIMENT DANGEREUX 

 
L’officier responsable peut faire appel au département de voirie et travaux 
publics pour faire barricader toute résidence endommagée ou représentant un 
risque à la collectivité et ce, au frais du propriétaire. 

 
ARTICLE 19.  -  INTERDICTION 

 
Il est interdit de faire brûler quelque matière que ce soit sur le territoire de la 
Municipalité de Denholm et ce, sans l’autorisation de la municipalité. 

 
ARTICLE 20.  -  PRÉSOMPTION 

 
Le propriétaire, le locataire ou l’occupant d’un terrain privé sont les auteurs 
présumés de tout brûlage sur leurs terrains. 
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ARTICLE 21. 

 
Le masculin est utilisé dans le présent règlement sans discrimination et inclut le 
féminin afin d’éviter un texte trop lourd. 

 
ARTICLE 22.  -  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
Le présent règlement entrera en vigueur après l’accomplissement des formalités 
édictées par la Loi.  

 
 
               

Gary Armstrong     Lorraine Paquette 
Maire suppléant     Directrice générale 
 

 
04-12-249 POUR ADOPTER LE RÈGLEMENT PORTANT LE NUMÉRO 249-12-04 

– POUR ACCEPTER UNE ENTENTE INTERMUNICIPALE À 
INTERVENIR ENTRE LES MUNICIPALITÉS DE DENHOLM ET DE 
VAL-DES-MONTS – PROTECTION INCENDIE – PLAN DE MISE EN 
ŒUVRE – SUPPORT EN TRANSPORT D’EAU SUR LE TERRITOIRE 
DE LA MUNICIPALITÉ DE DENHOLM      

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 3 janvier 2002, par sa résolution 
portant le numéro 02-01-005, le règlement portant le numéro 005-01-02, aux fins 
de conclure une entente intermunicipale – couverture incendie avec la 
Municipalité de Val-des-Monts;  

     
ATTENDU QUE ce conseil juge nécessaire et d’intérêt public d’abroger et 
remplacer le règlement portant le numéro 005-01-02; considérant que les conseils 
des municipalités de Denholm et Val-des-Monts croient opportun et important 
d’adopter des règlements visant l’établissement d’un plan de mise en œuvre de 
façon à augmenter la protection incendie et médicale pour une section du 
territoire de la Municipalité de Val-des-Monts et de la Municipalité de Denholm 
en plus d’offrir un support en transport d’eau sur le territoire de Denholm ainsi 
que de clarifier la procédure d’alerte devant être suivie en cas d’urgence; 
 
ATTENDU QUE les représentants des divers services des incendies se sont 
rencontrés dans le but d’établir les divers paramètres de ladite entente 
intermunicipale; 
 
ATTENDU QU’ un avis de motion  a été préalablement donné par la mairesse, 
madame Colette B. Canavan à la séance du 4 novembre 2004; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil adopte, sur la recommandation du responsable du 
dossier schéma de couverture de risques incendies et l’approbation de la 
Directrice générale, le règlement portant le numéro 249-12-04 acceptant une 
entente intermunicipale à intervenir entre les municipalités de Val-des-Monts et 
de Denholm visant la protection incendie- Plan de mise en œuvre- Support en 
transport d’eau sur le territoire de la Municipalité de Denholm, le tout tel 
qu’établi dans l’entente faisant partie intégrante des présentes; 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser la Mairesse ou le Maire suppléant et la 
Directrice générale à signer, pour et au nom de la Municipalité de Denholm, tous 
les documents pertinents. 
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NOTE: Le Maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 
d'assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime.  

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 RÈGLEMENT NUMÉRO 249-12-04 
 

CONSIDÉRANT QUE ce conseil juge nécessaire et d’intérêt public d’accepter 
une entente intermunicipale de protection incendie – Plan de mise en œuvre – 
support en transport d’eau sur le territoire de la Municipalité de Denholm; 

 
CONDIDÉRANT QU’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
mairesse, madame Colette B. Canavan à la séance du 4 novembre 2004; 
 
À CES CAUSES, il est ordonné et statué par le conseil municipal de la 
Municipalité de Denholm et ledit conseil municipal ordonne et statue par le 
présent règlement ainsi qu’il suit, à savoir; 
 
ARTICLE 1 - PRÉAMBULE 
 
Le préambule ainsi que l’entente intermunicipale font partie intégrante de celui-
ci.  

 
   ARTICLE 2 – ENTENTE INTERMUNICIPALE 
 

La Municipalité de Denholm accepte la conclusion d’une entente 
intermunicipale, avec la Municipalité de Val-des-Monts relative à la protection 
incendie – Plan de mise en œuvre – Support en transport d’eau, sur son territoire. 

 
   ARTICLE 3 – DISPOSITION INTERPRÉTATIVE 
 

Le masculin est utilisé dans le présent règlement sans discrimination et inclut le 
féminin afin d’éviter un texte trop lourd. 

 
   ARTICLE 4 - ABROGATION ET ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

4.1 Le présent règlement abroge à toutes fins que de droit tous autres 
règlements antérieurs à ce contraire. 

 
4.2 Le présent règlement entrera en vigueur après l’accomplissement des 

formalités édictées par la Loi. 
 
 
 
 

____________________________        
   Gary Armstong     Lorraine Paquette 
   Maire suppléant     Directrice générale 
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04-12-250 POUR ABROGER LA RÉSOLUTION PORTANT LE NUMÉRO 04-09-187 

-  POUR AUTORISER LE CONSEILLER MONSIEUR HUBERT REITER 
À PARTICIPER À L’ASSEMBLÉE DE FONDATION COMGA  - 70, 00$ 

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 2 septembre 2004 la résolution 
portant le numéro 04-09-187, aux fins d’autoriser le conseiller monsieur Hubert 
Reiter à participer à l’assemblée de fondation COMGA, le 25 septembre 2004 au 
Centre récréatif et communautaire de la Vallée-de-la-Gatineau, 5, rue de la 
Polyvalente à Gracefield et autorise un montant n’excédant pas 70,00 $ ; 
 
ATTENDU QUE ce conseil désire abroger la résolution portant le numéro 04-
09-187 considérant que monsieur Hubert Reiter n’a pas assisté à la rencontre; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil abroge à toutes fins que de droit la résolution 
portant le numéro 04-09-187. 
 
La Directrice générale annule le certificat de crédit en date du 1er septembre 
2004, numéro 062, code 02-11000-310. 
 
NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

      
04-12-251 POUR AUTORISER LA DIRECTRICE GÉNÉRALE À PAYER ME 

JEAN-CAROL BOUCHER - HONORAIRES PROFESSIONNELS–158,16$ 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté, lors d’une session 
régulière de son conseil municipal, tenue le 4 mars 2004, la résolution portant le 
numéro 04-03-065 aux fins de mandater Maître Jean Carol Boucher de la firme 
Boucher et Associés, avocats, sise au 160, boul. de l’Hôpital, Bureau 100, 
Gatineau (Qué) J8T 8J1, à titre de conseiller juridique pour la Municipalité de 
Denholm; 
 
ATTENDU QUE Maître Jean Carol Boucher a fait parvenir son compte pour le 
dossier de l’employé no. 5, un montant de 158,16 $, honoraires du 1er et 3 
septembre 2004; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la Directrice générale à payer  un 
montant de 158,16 $  à Maître Jean Carol Boucher pour les honoraires 
professionnels du 1er et 3 septembre 2004, dossier de l’employé no. 5. 
  
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 1er  décembre 
2004, numéro 084, code 02-19000-412. 
 
NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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04-12-252 POUR DEMANDER AU MINISTÈRE DE LA FAUNE ET PARCS 

UN RÈGLEMENT SUR LA SÉCURITÉ PUBLIQUE – CHASSE -  
 

ATTENDU QUE la situation continue à être critique pour les propriétaires et 
résidents du secteur rural relativement à la sécurité publique pendant la saison de 
chasse annuelle due aux chasseurs irresponsables qui donnent mauvaises 
réputations à ce sport; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté un règlement numéro 
124-07-00 en date du 6 juillet 2000 avec amendes possibles de mille dollars 
(1 000, $) pour une première infraction, d’une amende de mille cinq cent 
( 1 500, $) pour toutes infractions subséquentes commises à l’intérieur d’un délai 
de vingt quatre mois de toutes autres infractions, et ceci pour essayer de contrer 
ces actes illégaux et dangereux commis par ces chasseurs irresponsables; 
 
ATTENDU QU’ il y existe encore au Québec plusieurs régions ou les résidents 
ne comprennent ni peuvent communiquer en français; 
 
ATTENDU QU’ il continue à être totalement inacceptable que ces problèmes 
persistent et que la population, afin de pouvoir décourager les pratiques 
dangereuses, doit confronter ces individus en possession d’armes à feu pour 
assurer la sécurité de leur personne et bien;  
 
ATTENDU QU’ il devrait relever du Ministre et son ministère qui autorisent le 
droit de port d’armes à feu et l’utilisation de ces armes, à prévenir, par voix de 
règlements et amendes substantielles, la conduite inacceptable des chasseurs 
irresponsables qui mettent en péril la vie et le bien des résidents du secteur rural 
en période de chasse; 
 
Il EST PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU qu’une amende de l 000, $ minimal et perte de permis de chasse, 
pour une période de deux (2) à cinq (5) ans, soit mise en place par le Ministre de 
la Faune et Parcs pour tout chasseur qui est condamné à avoir tiré à partir ou en 
direction d’un chemin public; 
 
QUE le Ministre de la Faune et Parcs mette en place un règlement pour assurer la 
sécurité publique de la population rurale lequel règlement interdirait tout 
chasseur à tirer à moins de trois cent (300) mètres d’une résidence ou habitation 
quelconque et que si trouvé coupable, ce dernier serait condamné à une amende 
de 1 000, $ minimal et perte de permis de deux (2) à cinq (5) ans;  

 
QUE le Ministre de la Faune et des Parcs mette en place un règlement pour 
assurer la sécurité publique de la population rurale, lequel règlement interdirait 
toute personne de chasser sur propriété privée sans permission écrite du 
propriétaire et que si trouvé en défaut de cette permission écrite, qu’une amende 
minimale de 1 000, $ serait appliquée et la perte de permis de chasse de  deux (2) 
à cinq (5) ans; 
 
NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
NOTE : Copie conforme tel que le document remis à la Directrice générale 

et annexée au livre de délibération. 
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04-12-253 POUR AUTORISER UNE FORMATION EN SÉCURITÉ INCENDIE  

MODULE I – SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL – 1 000, $   
 

ATTENDU QUE le Service aux entreprises de la Commission scolaire au Cœur-
des-Vallées nous offre une entente, en collaboration avec l’institue de protection 
contre les incendies du Québec, aux fins d’organiser une formation Module I en 
sécurité incendie pour les pompiers de notre municipalité;  
 
ATTENDU QUE la formation est de deux (2) jours, soit le 18 et 19 décembre 
2004; 
 
ATTENDU QUE ce conseil demande au Centre local d’emploi de Maniwaki 
(CLE Maniwaki) une subvention pour le projet de formation; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte l’entente avec le Service aux entreprises 
de la Commission scolaire au Cœur-des-Vallées aux fins d’une formation,  
Module I, en sécurité incendie pour les pompiers de Denholm et autorise une 
dépense n’excédant pas 1 000, $; 
 
QUE ce conseil  autorise la Directrice générale à compléter la demande de 
subvention avec le CLE Maniwaki; 
  
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser la Mairesse ou le Maire suppléant et la 
Directrice générale à signer pour et au nom de la municipalité tous les documents 
nécessaires avec le CLE Maniwaki et le Service aux entreprises de la 
Commission scolaire au Cœur-des-Vallées. 
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 1er  décembre 
2004, numéro 085, code 02-22000-454. 
 
NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
  

04-12-254 POUR ACCEPTER LA DATE DE L’ADOPTION 
DU BUDGET POUR L’ANNÉE 2005    

    
ATTENDU QUE ce conseil désire adopter le budget de la municipalité pour 
l’année 2005, soit le jeudi 3 février 2005, à 20 h 30; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte que l’adoption du budget pour l’année 
2005 soit le jeudi, 3 février 2005 à 20 h 30; 
 
NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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04-12-255  POUR PAYER EXPERT-PSY L. BÉLIVEAU, M.D. 

HONORAIRES PROFESSIONNELS - 2 242,99 $   
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm a adopté lors d’une session 
spéciale de son conseil municipal, tenue le 17 septembre 2004 la résolution 
portant le numéro 04-09-190, aux fins de demander à l’employé numéro 5 de se 
présenter au lieu et heures indiquées à la correspondance des procureurs de la 
Municipalité adressée à l’employé numéro 5, chez le Dr. Lionel Béliveau, à 
Montréal, afin d’être examiné et d’évalué la capacité de travailler de l’employé 
numéro 5 ou son invalidité ainsi que, au cas d’invalidité, la durée de l’invalidité; 
 
ATTENDU QUE le docteur Lionel Béliveau a fait parvenir son compte pour les 
honoraires d’examen, et  ce, pour un montant de 2 242,99 $. 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la Directrice générale à payer la facture 
de la firme Expert-Psy L. Béliveau, M.D., 1100, avenue Beaumont, Bureau 205, 
Ville Mont-Royal (Qué) H3P 3H5, un montant de 2 242,99 $.  
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 1er  décembre 
2004, numéro 086, code 02-19000-412. 
 
NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

04-12-256  POUR RECONNAÎTRE MONSIEUR FRANCIS MARCOTTE 
À TITRE DE POMPIER SUR APPEL      

 
ATTENDU QUE monsieur Wade Nitschkie, chef pompier demande aux 
membres du conseil de reconnaître monsieur Francis Marcotte, 4, chemin Sainte-
Elizabeth, Cantley (Qué) J8V 3G2, à titre de pompier volontaire pour la 
Municipalité de Denholm; 

 
   PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte la nomination de monsieur Francis 
Marcotte, 4, chemin Sainte-Elizabeth, Cantley (Qué) J8V 3G2, à titre de pompier 
volontaire pour la Municipalité de Denholm,  et ce, suite aux recommandations 
du chef pompier, monsieur Wade Nitschkie. 

    
NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 

04-12-257 POUR RECONNAÎTRE MONSIEUR JOSEPH HOLMES À TITRE 
D’OPÉRATEUR DE MACHINERIES LOURDES – SUR APPEL – 13,00 $ 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte l’embauche de monsieur Joseph Holmes, 
107, rue Holmes, Denholm (Qué) J8N 9C9, à titre d’opérateur de machineries 
lourdes, sur appel, au taux de 13,00 $ l’heure; 
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NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 

04-12-258 POUR RECONNAÎTRE MONSISEUR ROCK MONCION À TITRE 
D’OPÉRATEUR DE MACHINERIES LOURDES ET JOURNALIER  
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte l’embauche de monsieur Rock Moncion à 
titre d’opérateur de machineries lourdes et journalier, pour la période du 6 
décembre 2004 au 15 avril 2005, 40 heures semaine, au taux de 16,00 $ l’heure.  
 
NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

04-12-259 POUR ACCEPTER LA SOUMISSION DE LA FIRME  
CASTONGUAY INC – 12 077.63 $        

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm désire effectuer des travaux de 
réfection sur le chemin Paugan, parties des lots 8 et 9, Rang A, Canton de 
Denholm; 
 
ATTENDU QUE l’inspecteur, monsieur Gilles Lafleur a demandé des 
soumissions par invitation pour les travaux de forage et dynamitage pour le 
fossé; 
 
ATTENDU QU’un seul soumissionnaire a fait connaître son prix : 
 
Castonguay Inc 
5939, rue Joyal 
Rock Forest (Qué) J1N 1H1   12 077,63 $ 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte la firme Castonguay Inc du 5939, rue 
Joyal, Rock Forest (Qué) J1N 1H1 pour les travaux de forage et dynamitage tel 
que spécifié sur la soumission, pour un montant n’excédant pas 12 077,63 $.  
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 1er  décembre 
2004, numéro 087, code 03-10-132. 
 
NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
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04-12-260 POUR DÉSIGNER LA DIRECTRICE GÉNÉRALE À L’ACCÈS 

À L’INFORMATION DE LA DESJARDINS SÉCURITÉ FINANCIÈRE 
 
ATTENDU QUE la Loi canadienne sur la protection des renseignements 
personnels et les documents électroniques vise à protéger les renseignements 
personnels que des consommateurs fournissent à des compagnies dans le cadre 
de relations d’affaires; 
 
ATTENDU QUE la Desjardins Sécurité financière a adopté de nouvelles 
directives en ce qui a trait aux communications écrites et électroniques qui seront 
mises en vigueur à compter du 13 décembre 2004 et demande au conseil de bien 
vouloir nommer un représentant pour la municipalité;  
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce conseil désigne madame Lorraine Paquette, directrice 
générale, relatif à l’accès à l’information sur le régime épargne-retraite. 
 
NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
  

04-12-261 POUR DEMANDER AU DÉVELOPPEMENT SOCIAL CANADA 
UN FINANCEMENT DE PROJET POUR LES AÎNÉS   
 
ATTENDU QUE Développement social Canada offre un programme de 
financement de projets locaux dans tout le Canada, afin d’aider les aînés à 
participer aux activités sociales, à mener une vie active et à contribuer à leur 
collectivité; 
 
ATTENDU QUE les objectifs du programme sont de mettre à contribution les 
compétences, l’expérience et la sagesse des aînés, leur permettant ainsi de se 
prendre en main et de contribuer à leur collectivité et réduire le risque 
d’isolement social; 
 
ATTENDU QUE la mairesse, madame Colette B. Canavan demande au conseil 
la possibilité de faire une demande de financement au programme Nouveaux 
Horizons; 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la mairesse, madame Colette B. Canavan 
a faire une demande de subvention/accord du programme Nouveaux Horizons 
pour les aîné, dont copie de la demande fait partie intégrante de cette résolution 
et autorise la Mairesse et la Directrice générale à signer pour et au nom de la 
municipalité tous les documents nécessaires. 
 
NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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04-12-262 POUR AUTORISER LA DIRECTRICE GÉNÉRALE MADAME 
LORRAINE PAQUETTE À ASSISTER À UNE FORMATION 
PERSONNALISÉE EN COLLABORATION AVEC L’UMQ – 400, $  
 
ATTENDU QUE l’Union des municipalités du Québec organise deux (2) 
formations, condensées en une seule journée et offerte à Maniwaki; 
 
ATTENDU QUE les sujets de formation sont sur les indicateurs de gestion et 
centre de promotion de l’excellence ainsi que les fondements et mise en place 
d’un processus d’enquête (harcèlement psychologique); 
 
PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Hubert Reiter; 

 
ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise la directrice générale, madame Lorraine 
Paquette à assister à la formation personnalisée en collaboration avec l’UMQ et 
autorise une dépense n’excédant pas 400, $. 
 
La Directrice générale a émis un certificat de crédit en date du 1er  décembre 
2004, numéro 088, code 02-13000-454. 
 
NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 

d’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

04-12-263  POUR ACCEPTER LA LEVÉE DE LA SESSION     
  

PROPOSÉ PAR le conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 

ET RÉSOLU QUE la présente session soit levée. 
 

NOTE : Le maire suppléant, monsieur Gary Armstrong, président 
d’assemblée, demande si l’adoption de cette résolution est 
unanime. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
 

 
             

Gary Armstrong    Lorraine Paquette 
Maire suppléant    Directrice générale  
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